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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1)
Introduction

1. Durant la période examinée (1996-2003) le taux de croissance moyen du PIB de Sri Lanka a été de 4 pour cent par an, en dépit de problèmes intérieurs, notamment les troubles civils et l'incertitude politique et de graves difficultés économiques.  Le PIB par habitant a atteint 872 dollars EU en 2002, soit 9 pour cent de plus qu'en 1996 (tableau I.1).  Néanmoins, il y a toujours une grande pauvreté, particulièrement dans les campagnes, et Sri Lanka a perdu du terrain sur l'échelle du développement humain des Nations Unies.  L'important secteur public a toujours un rôle dominant dans l'économie et des entreprises d'État opèrent dans de nombreux secteurs.  Pour obtenir une croissance forte et soutenue, le gouvernement devra conduire d'importantes réformes macro‑économiques et structurelles visant à maîtriser l'inflation, à réduire le déficit budgétaire qui est très élevé et la dette publique qui ne cesse d'augmenter, à accroître l'efficience générale de l'économie et à promouvoir une expansion tirée par le secteur privé.  La diversification contribuerait à renforcer l'économie. 
Tableau I.1

Indicateurs sociaux, 1996-2002
	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002a

	PIB par habitant ($EU) 
	799,7
	853,2
	879,0
	863,0
	899,0
	845,0
	872,0

	PIB (millions de $EU) 
	
	
	
	
	
	
	

	Nominal (prix courants) 
	13 949,7
	15 104,2
	15 761,0
	15 755,1
	16 548,0
	15 622,2
	16 412,3

	Réel (prix de 1998)
	..
	..
	15 761,0
	15 093,9
	14 853,7
	12 412,5
	12 057,4

	Population (millions)
	17,5
	17,7
	17,9
	18,2
	18,5
	18,7
	19,0

	Croissance démographique (pourcentage de variation) 
	1,1
	1,1
	1,3
	1,5
	1,4
	14
	1,5

	Proportion de population urbaine
	..
	..
	..
	23,3
	22,8
	23,1
	..

	Espérance de vie à la naissance (années)
	..
	..
	..
	71,9
	72,1
	72,3
	..

	Taux de mortalité infantile (pour 1000, 2001) 
	..
	..
	..
	17,0
	17,0
	12,2
	..

	Taux d'alphabétisation des adultes (pourcentage d'adultes de 15 ans et plus)
	..
	..
	..
	91,4
	91,6
	91,9
	..

	Taux de scolarisation (pourcentage)b
	..
	..
	..
	70,0
	63,0
	63,0
	..

	Ventilation du PIB réel au coût des facteurs (pourcentage) 
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, élevage et pêche
	22,4
	21,9
	21,1
	20,7
	19,9
	20,1
	20,1

	Industries extractives
	2,0
	2,1
	1,9
	1,8
	1,9
	1,9
	1,8

	Industries manufacturières
	16,2
	16,4
	16,5
	16,4
	16,8
	16,0
	15,9

	Services
	59,4
	59,6
	60,4
	61,1
	61,4
	62,1
	62,2

	Électricité, gaz et eau
	1,3
	1,4
	1,5
	1,5
	1,2
	1,3
	1,4

	Construction
	6,9
	7,0
	7,6
	7,6
	7,3
	7,6
	7,2

	Commerce de gros et de détail, restauration et hôtellerie 
	22,3
	22,0
	21,5
	21,2
	22,6
	21,1
	20,5

	Transports et communications
	10,6
	10,7
	11,1
	11,4
	11,7
	12,1
	12,4

	Banque, assurance, immobilier, etc.  
	7,1
	7,4
	7,6
	8,1
	7,6
	8,5
	9,2

	Propriété de locaux
	2,0
	2,0
	1,9
	1,8
	1,8
	1,8
	1,7

	Services gouvernementaux
	5,1
	5,1
	5,3
	5,3
	5,2
	5,6
	5,8

	Services n.d.a.
	4,0
	4,0
	4,0
	4,1
	4,0
	4,1
	4,0

	Ventilation de l'emploi (pourcentage de la main-d'œuvre) 
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, élevage et pêche
	..
	..
	..
	36,2
	36,0
	32,4
	33,1

	Industries extractives
	..
	..
	..
	1,2
	1,1
	1,9
	..

	Industries manufacturières
	..
	..
	..
	14,8
	16,6
	17,5
	17,0

	Services
	..
	..
	..
	47,8
	46,3
	48,2
	..

	Électricité, gaz et eau
	..
	..
	..
	0,5
	0,5
	..
	..

	Construction
	..
	..
	..
	5,3
	5,5
	5,6
	4,1

	Commerce et hôtellerie
	..
	..
	..
	12,1
	12,7
	11,9
	15,8

	Transport, entreposage et communication 
	..
	..
	..
	5,1
	4,9
	6,5
	4,6

	Finance, assurance et immobilier
	..
	..
	..
	1,6
	2,1
	1,9
	2,9

	Services aux personnes
	..
	..
	..
	23,0
	20,7
	22,2
	22,4

	Autres
	..
	..
	..
	0,2
	0,2
	..
	..

	Indice du développement humain des Nations Unies 
	..
	..
	..
	0,735
	0,741
	0,730
	..

	Rang 
	..
	..
	..
	81ème
	89ème
	99ème
	..

	Catégorie
	Dhmc
	Dhmc
	Dhmc
	Dhmc
	Dhmc
	Dhmc
	..

	Rang dans la catégorie
	..
	..
	..
	33ème
	36ème
	49ème
	..

	
	
	
	
	
	
	
	


..
Non disponible

a
Chiffres provisoires. 
b
Taux de scolarisation brut dans l'enseignement primaire, secondaire et tertiaire.  

c
Dhm = niveau de développement humain moyen. 
Note:
Les totaux peuvent être différents de la somme des chiffres car ceux-ci ont été arrondis. 
Source:
Banque centrale de Sri Lanka, Rapport annuel 2002 et 2000;  Département du recensement et de la statistique [en ligne] (http://www.statistics.gov.lk);  Rapport des Nations Unies sur le développement humain, diverses parutions.  
2. La guerre civile a été très coûteuse pour l'économie et a freiné la croissance pendant près de deux décennies.  S'ajoutant à l'incertitude politique, elle a été un important obstacle à la production et à l'investissement, y compris dans les infrastructures publiques.
  Toutefois, la faiblesse de la croissance a aussi été due à la mauvaise gestion de l'économie, qui s'est traduite par une aggravation des déséquilibres macro‑économiques, en particulier du déficit budgétaire (accentué par l'augmentation des dépenses de défense nationale et de sécurité) et par les reports réitérés, souvent pour des motifs politiques à courte vue, des autres réformes économiques et structurelles nécessaires afin d'accroître la productivité.
 
3. Le PIB a diminué en 2001 et la situation économique reste précaire, bien que la paix ait permis de renouer avec la croissance en 2002.  La dette publique est plus élevée que le PIB (105,3 pour cent du PIB en 2002) en raison du laxisme budgétaire antérieur; le surendettement de l'État est aggravé par la hausse des paiements d'intérêts (7 pour cent du PIB en 2002).  Le dynamisme de l'économie dépendra beaucoup de la préservation de la paix et de la stabilité intérieure, de l'amélioration de la situation macro‑économique et de l'accélération de la libéralisation de l'économie et d'autres réformes structurelles.
  Depuis le dernier examen, la politique commerciale a été axée sur la négociation d'accords préférentiels visant à améliorer l'accès des produits sri-lankais aux marchés extérieurs (par exemple l'accord de libre-échange conclu avec l'Inde).  Toutefois, il est probable que la mise en œuvre d'une réforme du régime de commerce extérieur plus cohérente, non préférentielle et transparente accroîtrait la productivité et apporterait d'autres avantages économiques, notamment des gains de compétitivité à l'exportation.  Le nouveau gouvernement a lancé en 2002 un programme de réforme appuyé par le FMI et la Banque mondiale pour remédier aux problèmes macro‑économiques et en particulier au déficit budgétaire et aux faiblesses structurelles.  Le récent assainissement budgétaire, fondé sur l'augmentation des recettes fiscales et des recettes de privatisation, sur la réduction des dépenses et sur l'amélioration de la gestion du budget et de la dette publique, a été complété par une politique monétaire prudente.  

4. En 2002, le principal moteur de la croissance a été la consommation et cette croissance est donc fragile.
  La demande d'investissement, y compris d'investissement étranger, est restée insuffisante malgré l'assouplissement des restrictions à l'investissement dans des services essentiels (assurance et banque) et l'adoption d'incitations.  Les médiocres résultats enregistrés à l'exportation ont été dus principalement à des problèmes de production et de sécurité ainsi qu'à l'évolution défavorable de la demande internationale des principaux produits d'exportation du pays.  Ainsi, les prix du thé et des vêtements, premiers produits d'exportation de Sri Lanka, ont diminué, tandis que le commerce des vêtements est exposé à une concurrence de plus en plus intense de producteurs à bas coût ainsi que des pays d'Afrique subsaharienne et des Caraïbes qui bénéficient de préférences commerciales spéciales sur les principaux marchés.
  Le fléchissement de la croissance sur des marchés importants, comme ceux des États-Unis et de l'Union européenne, s'est aussi répercuté sur les exportations de Sri Lanka.  Comme l'industrie manufacturière et l'agriculture sont très tributaires de l'exportation, l'expansion récente de l'économie a été due essentiellement au dynamisme des services (80 pour cent), dont la croissance dépend surtout de la demande intérieure;  l'activité des services s'est nettement redressée en 2002 avec un taux de croissance de 6 pour cent.  Le meilleur moyen de stimuler et de diversifier les exportations est de poursuivre les réformes structurelles afin d'accroître l'efficience. 
2) Évolution récente de la situation économique

5. Durant la période examinée, le taux de croissance réel a généralement été compris entre 3,8 pour cent et 6,3 pour cent par an (tableau I.2).  Après une baisse de 1,5 pour cent en 2001, le PIB a progressé de 4 pour cent en 2002 grâce au rétablissement de la paix.  Le taux de chômage est tombé de 11,3 pour cent en 1996 à 7,6 pour cent en 2000 mais est ensuite remonté à 7,9 pour cent en 2001 et à 9,1 pour cent en 2002.  Le taux d'inflation est passé de 1,5 pour cent en 2000 à 12,1 pour cent en 2001 (sur la base du nouvel indice national)
 mais ensuite il est retombé à 10,2 pour cent en 2002 (malgré la hausse des prix des services d'utilité publique et d'autres prix administrés, en particulier ceux des produits pétroliers et les tarifs d'autobus).  La modération de l'inflation et la discipline budgétaire instaurée en 2002 afin de ramener le déficit à moins de 10 pour cent du PIB ont facilité la conduite de la politique monétaire; les objectifs de croissance de la masse monétaire ont été respectés et la Banque centrale a abaissé avec prudence ses taux d'intérêt directeurs.  Le taux des prêts des banques commerciales est tombé à 12,2 pour cent en 2002 (contre 14,3 pour cent) et le crédit au secteur privé a progressé de 12,0 pour cent (tableau I.2). 
Tableau I. 2

Indicateurs macro‑économiques, 1996-2002

	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002a

	Comptabilité nationale
	(Pourcentage)

	PIB réel (variation en pourcentage)
	3,8
	6,3
	4,7
	4,3
	6,0
	-1,5
	4,0

	Taux de chômage 
	11,3
	10,5
	9,2
	8,9
	7,6
	7,9
	9,1

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	

	Inflation des prix à la consommationb (variation en pourcentage)
	..
	..
	..
	4,0
	1,5
	12,1
	10,2

	Inflation des prix à la consommation à Colomboc (variation en pourcentage)
	15,9
	9,6
	9,4
	4,7
	6,2
	14,2
	9,6

	Taux d'intérêt fixés par la Banque centrale
	
	
	
	
	
	
	

	Taux des rémérés au jour le jour
	12,75
	11,00
	11,25
	9,25
	17,00
	12,00
	9,75

	Taux des rémérés inverses au jour le jour
	18,58
	12,85
	15,00
	13,48
	20,00
	14,00
	11,75

	Taux d'intérêt des banques commerciales 
	
	
	
	
	
	
	

	Dépôts
	12,3
	10,0
	9,2
	9,1
	9,9
	10,8
	7,5

	Prêts (taux de référence)
	20,2
	15,2
	14,9
	15,9
	21,5
	14,3
	12,2

	Politique monétaire (en fin de période)
	(Variation en pourcentage)

	M1 (masse monétaire au sens étroit)d
	4,0
	9,8
	12,1
	12,8
	9,1
	3,2
	14,0

	M2b (masse monétaire au sens large)e
	11,3
	15,6
	13,2
	13,4
	12,9
	13,6
	13,4

	Base monétairef
	8,8
	-2,1
	10,9
	8,2
	4,7
	7,0
	12,3

	Crédit au secteur privé 
	9,0
	14,5
	12,0
	10,5
	11,8
	8,9
	12,0

	 Taux de change
	

	  Rs/$EU (moyenne sur la période)
	55,27
	58,99
	64,59
	70,39
	75,78
	89,36
	95,66

	Taux effectif nominal  (+ = appréciation)g  (variation en pourcentage
	..
	13,3
	-11,6
	-1,2
	-12,5
	..
	-10,0

	Taux effectif réel (sur la base de l'IPC, 
+ = appréciation)g (variation en pourcentage)
	..
	..
	..
	-1,2
	1,3
	1,1
	-1,7

	Politique budgétaire
	(Pourcentage du PIB)

	Déficit budgétaire globalh
	9,4
	7,9
	9,2
	7,5
	9,9
	10,8
	8,9

	Dépenses et prêts, nets 
	28,5
	26,4
	26,3
	25,2
	26,7
	27,5
	25,4

	Recettes
	19,0
	18,5
	17,2
	17,7
	16,8
	16,7
	16,5

	
Recettes fiscales
	17,0
	16,0
	14,5
	15,0
	14,5
	14,6
	14,0

	Dette totale du secteur public
	93,3
	85,8
	90,8
	95,1
	96,9
	103,2
	105,3

	Dette intérieure
	46,4
	43,5
	45,5
	49,1
	53,8
	58,0
	59,8

	Investissement et épargne
	(Pourcentage du PIB)

	Investissement brut
	24,1
	24,4
	25,1
	27,2
	28,1
	22,2
	21,5

	Épargne nationale brute
	18,9
	21,5
	23,4
	23,5
	21,5
	20,5
	19,9

	Déficit d'épargne
	5,3
	2,9
	1,8
	3,7
	6,6
	1,7
	1,6

	Secteur extérieur 
	(En pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Balance commerciale
	-9,7
	-8,1
	-6,9
	-8,7
	-10,8
	-7,4
	-8,5

	Exportations
	29,5
	30,7
	30,3
	29,2
	33,4
	30,8
	28,6

	Importations
	39,2
	38,8
	37,4
	37,9
	44,2
	38,2
	37,2

	Services et revenus (nets)
	-0,7
	-
	-0,2
	-0,7
	-1,6
	-0,6
	0,1

	Transferts courants (privés et officiels, nets)i
	5,5
	5,5
	5,7
	5,8
	6,0
	6,4
	6,8

	Solde des opérations courantes 
	-4,9
	-2,6
	-1,4
	-3,6
	-6,4
	-1,5
	-1,6

	Solde des opérations en capital et des opérations financières (net) 
	3,3
	4,0
	2,6
	2,4
	2,7
	3,6
	3,1

	Flux financiers privés
	0,8
	1,8
	0,8
	1,5
	2,1
	0,7
	1,7

	Investissement étranger direct, netj
	0,9
	2,8
	1,2
	1,1
	1,1
	1,1
	1,4

	Balance globalek
	-0,5
	1,1
	0,2
	-1,7
	-3,1
	1,4
	2,1

	Commerce de marchandises
	
	
	
	
	
	
	

	Moyenne des importations et des exportations 
	34,4
	34,8
	33,9
	33,6
	38,8
	34,5
	32,9

	Croissance des exportations (pourcentage de variation en fin de période)
	7,6
	13,3
	3,4
	-3,9
	19,8
	-12,8
	-2,4

	Croissance des importations (pourcentage de variation en fin de période) 
	2,4
	7,8
	0,4
	1,5
	22,4
	-18,4
	2,2

	Dette extérieure totale (en fin de période) 
	68,6
	62,3
	61,6
	63,5
	61,0
	61,4
	62,1

	Ratio du service de la dettel
	15,3
	13,3
	13,3
	15,2
	14,7
	13,2
	13,2

	Réserves brute (millions de $EU, en fin de période) 
	1 937,0
	2 029,0
	1 984,0
	1 639,0
	1 049,0
	1 338,0
	1 700,0

	Réserves en mois d'importations de BSm
	3,8
	3,7
	3,6
	2,9
	1,5
	2,2
	2,9


..
Non disponible. 
-
Négligeable. 
a
Chiffres provisoires. 
b
Nouvel indice national fondé sur des pondérations récentes et couvrant une aire géographique et un éventail de catégories de revenus plus larges.  

c
Sur la base du panier de produits de consommation des ménages à bas revenu de l'agglomération de Colombo.  

d
Monnaie en circulation et dépôts à vue détenus par le public. 
e
M1 plus dépôts à terme et dépôts d'épargne, y compris les dépôts auprès d'établissements bancaires opérant en devises (FCBU).  

f
Billets et pièces émis par la Banque centrale et dépôts des banques commerciales auprès de la Banque centrale.  

g
Par rapport à un panier de 24 devises des principaux partenaires commerciaux et pays concurrents. 
h
Déficit avant les dons et sans compter les recettes de privatisation. 
i
Y compris les envois de fonds des travailleurs émigrés. 
j
Y compris les recettes de privatisation..
k
Y compris les ajustements d'évaluation et les erreurs et omissions. 
l
Pourcentage des exportations de biens et de services. 
m
BS = biens et services.  

Source:
Banque centrale de Sri Lanka, Rapport annuel 2002 et 2000;  et autorités sri-lankaises.  
6. Le déficit des opérations courantes s'est creusé jusqu'à atteindre 6,4 pour cent du PIB en 2000.  Depuis il a beaucoup diminué, s'établissant à 1,5 pour cent du PIB en 2001 et 1,6 pour cent en 2002 (tableau I.2).  L'important déficit commercial, qui avait culminé à 10,8 pour cent du PIB en 2000, est tombé à 7,4 pour cent en 2001, mais il est remonté à 8,5 pour cent en 2002.  Toutefois, les envois de fonds des Sri-Lankais émigrés ont compensé l'impact du déficit commercial sur la balance des paiements.  Le montant des transferts courants, y compris les envois de fonds des travailleurs émigrés, n'a cessé d'augmenter depuis 1996:  il est passé de 5,5 pour cent du PIB en 1996 à 6,8 pour cent en 2002 et il constitue le deuxième poste des recettes en devises après l'exportation de vêtements.  Le déficit des opérations courantes est la contrepartie de l'insuffisance de l'épargne intérieure par rapport à l'investissement brut, l'écart devant être comblé par des envois de fonds et par des entrées de capitaux.  L'écart entre l'investissement intérieur et l'épargne intérieure est tombé de 1,7 pour cent à 1,6 pour cent du PIB en 2002 (contre 6,6 pour cent en 2000).  La dette extérieure nette et le service de la dette, rapportés au PIB, sont restés assez stables durant la période examinée (62,1 pour cent et 13,2 pour cent en 2002 respectivement).  La dette extérieure publique, essentiellement envers des créanciers multilatéraux et bilatéraux officiels, représente plus de 80 pour cent de la dette extérieure totale. 

7. La structure de l'économie n'a guère changé depuis 1996.  Les services (y compris électricité, gaz et eau) restent le secteur le plus important, pesant 62,2 pour cent du PIB en 2002, contre 59,4 pour cent en 1996 (tableau I.1).  Viennent ensuite le secteur de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (en particulier thé, noix de coco, caoutchouc et riz) avec une part de 20,1 pour cent en 2002, puis le secteur manufacturier (15,9 pour cent) (principalement textiles, vêtements et articles en cuir, produits alimentaires, boissons et tabacs et produits chimiques et pétroliers et articles en caoutchouc et en matière plastique) et enfin les industries extractives (1,8 pour cent).  Le taux d'utilisation des capacités industrielles avait un peu augmenté en 2002 (81 pour cent), tout en restant inférieur au niveau atteint en 2000 (85 pour cent).  L'emploi dans le secteur des services, en particulier le commerce, l'hôtellerie et les services à la personne représente environ la moitié des emplois déclarés et l'emploi agricole un tiers.  

3) Évolution de la politique macro‑économique

i) Politique monétaire et politique de taux de change

8. Les multiples objectifs assignés à la Banque centrale ont été ramenés à deux à la fin de 2002 par la Loi sur la monnaie (amendement) n° 2 (décembre).
  L'objectif central est la stabilité de l'économie et des prix (c'est-à-dire la stabilité de tous les aspects de l'économie, y compris les prix).  Cela a amené la Banque à se concentrer sur la lutte contre l'inflation.  Le Conseil monétaire (organe directeur de la Banque centrale) a une plus grande marge de manœuvre pour la conduite de la politique monétaire, par exemple pour la gestion de la masse monétaire et la détermination des réserves obligatoires que doivent constituer les établissements financiers.
  En outre, le contrôle des opérations en devises avec les banques commerciales a été assoupli suite à l'adoption d'un régime de taux de change flottant.  En général, la Banque centrale définit la politique monétaire de façon indépendante mais en étroite consultation avec le Ministère des finances et, selon les autorités, elle jouit d'une très grande autonomie.
  L'autre grande mission de la Banque centrale est d'appliquer la réglementation prudentielle de façon à assurer la stabilité du système financier (chapitre IV).  Ces objectifs s'inscrivent dans le mandat confié à la Banque centrale par l'article 2 de la loi:  "Administrer, contrôler et réglementer le système monétaire, le système financier et le système de paiements de façon à encourager et à promouvoir la mise en valeur des ressources productives de Sri Lanka". 
9. La politique monétaire se fonde sur des objectifs de masse monétaire; la Banque centrale définit des objectifs intermédiaires dans son programme monétaire.
  Ces objectifs concernent la base monétaire, point de référence nominal et variable opérationnelle de la banque, et la masse monétaire au sens large (M2b).
  Selon le programme monétaire 2003, la base monétaire et l'agrégat M2b doivent augmenter de 13,5 pour cent.  La Banque emploie davantage les instruments du marché monétaire (essentiellement sous forme d'opérations d'open market) pour atteindre ses objectifs concernant la base monétaire.  Elle emploie le taux des rémérés au jour le jour et le taux des rémérés inverses appliqués aux opérations avec les banques commerciales pour déterminer les taux d'intérêt et indiquer l'orientation de sa politique.  Depuis mars 2003, elle recourt activement à des opérations d'open market en conduisant chaque jour une enchère pour maîtriser la liquidité et mieux encadrer la base monétaire.  À moyen terme elle a l'intention d'adopter une politique monétaire fondée sur des objectifs d'inflation.  Toutefois, elle pense que cela ne sera possible que lorsque le déficit budgétaire aura diminué.  La Loi de 2003 sur la gestion budgétaire (responsabilité) limite les emprunts de l'État à la Banque centrale à 10 pour cent des recettes estimatives.  

10. En 2002, la politique monétaire a été axée sur la stabilité des prix et l'appui au redressement de l'économie, c'est-à-dire qu'il s'agissait de fournir assez de liquidités pour assurer la reprise mais en évitant un excès de demande pouvant créer des pressions inflationnistes.  La Banque centrale a assoupli avec prudence la politique de rigueur appliquée depuis le milieu de 2000 à mesure que la situation budgétaire s'améliorait.  Elle a procédé à des opérations d'open market pour absorber les excédents de liquidités dus à l'afflux de capitaux étrangers sur lesquels les taux d'intérêt étaient moins élevés de façon à respecter les objectifs de croissance de la masse monétaire,.  L'agrégat M2b a augmenté de 13,4 pour cent en 2002 et la base monétaire de 12,3 pour cent, soit nettement moins que l'objectif de 13,9 pour cent (tableau I.2).  La tendance à la baisse des taux d'intérêt, amorcée au début de 2001, s'est poursuivie; le niveau moyen des taux officiels (taux des rémérés) est tombé de 12,0 pour cent à 9,75 pour cent en 2002.
 
11. La politique monétaire n'a plus d'effet sur la balance extérieure depuis que le régime de taux de change glissant a été remplacé, le 23 janvier 2001, par un régime de taux flottant, suite à de fortes pressions monétaires.
  Malgré cela, le taux de change est resté assez stable, avec une baisse de 1,7 pour cent en termes réels en 2002 (dépréciation de 10 pour cent en termes nominaux), faisant suite à une appréciation de 1,1 pour cent en 2001 (tableau I.2).
  Le contrôle des changes temporaire appliqué lors de l'adoption du régime de taux flottant pour lutter contre la spéculation a été levé à la fin d'août 2001.
  Les autorités ont indiqué que tous les paiements correspondant à des opérations courantes ont été libéralisés mais que les opérations du compte de capital sont toujours contrôlées.  Par exemple, les non-résidents qui achètent des actions d'entreprises sri-lankaises doivent employer des comptes en roupies pour l'achat d'actions (SIERA) et les autorités contrôlent les opérations sur les titres du marché des capitaux et les instruments monétaires.
  Un assouplissement du contrôle des changes a été annoncé dans le budget 2003 et le gouvernement est en train d'élaborer une nouvelle loi sur les changes.  La Banque centrale ne se fixe plus d'objectif de taux de change.  Néanmoins, elle intervient sur le marché des changes pour maintenir le niveau des réserves au-dessus d'un plancher "officieux" et pour lisser les variations du cours de la roupie.
 
ii) Politique budgétaire

12. L'important déficit budgétaire est toujours une des principales causes des maux économiques de Sri Lanka.  Durant la période examinée, le déficit budgétaire global a été en moyenne de 9 pour cent du PIB; il a culminé à 10,8 pour cent du PIB en 2001 et est retombé à 8,9 pour cent en 2002 (tableau I.2).  Ce déficit budgétaire, de même que la dette publique qui ne cesse de croître et dépasse aujourd'hui le montant du PIB
;  le service de la dette (intérêts et amortissement) est plus élevé que le total des recettes publiques.  Il est urgent de mettre en œuvre une politique d'assainissement budgétaire pour réduire le ratio dette/PIB et assurer la viabilité à moyen terme de la position budgétaire et de l'endettement.
  Le déficit budgétaire a eu tendance à évincer l'investissement privé, en faisant monter les taux d'intérêt et en réduisant la disponibilité de crédit.  Il a été de plus en plus financé par des emprunts intérieurs (84,8 pour cent en 2002), essentiellement auprès d'investisseurs autres que les banques, en particulier depuis 2001.  La réduction des dépenses de défense nationale consécutive au rétablissement de la paix devrait faciliter l'assainissement budgétaire, même s'il est probable que le coût de la reconstruction sera considérable.  

13. La réduction du déficit budgétaire est un des principaux objectifs de la politique économique depuis le budget 2002.  La Loi sur la gestion budgétaire (responsabilité), adoptée en janvier 2003, prescrit un assainissement budgétaire.  Le gouvernement doit fixer des objectifs budgétaires à moyen terme de manière à ramener le déficit à 5 pour cent du PIB d'ici à 2006.  En outre, la dette publique doit être ramenée à 85 pour cent du PIB avant la fin de 2006 et à 60 pour cent du PIB avant la fin de 2013.  Afin de limiter le passif éventuel, les garanties offertes par l'État ont été plafonnées à 4,5 pour cent du PIB par périodes consécutives de trois ans.  La loi vise en outre à faire mieux respecter les obligations redditionnelles et à accroître la transparence du processus budgétaire en exigeant que le gouvernement présente des rapports au Parlement de façon que celui-ci puisse contrôler le respect des objectifs budgétaires.
  Ce dispositif a été appliqué pour la première fois dans le budget 2003, selon les projections duquel en 2005 le déficit global devait tomber à 5,6 pour cent du PIB (7,5 pour cent en 2003) et le ratio dette/PIB à 89,6 pour cent (101,5 pour cent en 2003).  Le budget 2003 a été conçu de façon à réduire le déficit budgétaire, à maîtriser la dette publique, à introduire des réformes budgétaires et à assurer la viabilité à moyen terme du budget.  Afin d'améliorer la gestion de la dette de l'État, Sri Lanka va se doter d'un Office de gestion de la dette publique et adopter une loi générale sur la gestion de la dette publique.
 
14. Un véritable assainissement budgétaire exigera une poursuite des réformes de la fiscalité, des dépenses et de la gestion de la dette.  Le ratio recettes publiques/PIB est tombé de 19,0 pour cent en 1996 à 16,5 pour cent en 2002;  en raison des abattements d'impôts, des failles du recouvrement et de l'étroitesse de l'assiette fiscale, les recettes fiscales n'ont pas dépassé 14,0 pour cent du PIB en 2002 (contre 17,0 pour cent en 1996) (tableau I.2).  Ce ratio est relativement bas (comparé à ce qu'on peut observer dans d'autres pays) et pourrait empêcher l'État de financer tous les services publics indispensables pour le développement du pays, tels que les soins de santé et l'éducation.  Le ratio dépenses publiques/PIB a aussi diminué durant cette période (de 28,5 pour cent à 25,4 pour cent).  La réforme fiscale est une des grandes priorités du gouvernement;  il s'agit en particulier de supprimer diverses exonérations ad hoc afin d'élargir l'assiette de l'impôt et de renforcer l'administration fiscale afin d'améliorer le recouvrement.  En 2002, la taxe sur les biens et les services et le prélèvement pour la sécurité nationale ont été remplacés par une TVA unique.  Il est prévu de créer une Direction des recettes pour améliorer l'administration et le recouvrement de l'impôt.
  Le contrôle des dépenses a été renforcé et d'autres réformes ont été menées pour rationaliser les dépenses courantes et les dépenses d'équipement.
  Les découverts de l'État auprès des deux banques à capitaux publics ont été ramenés de 38 milliards à 5 milliards de roupies en 2002 au moyen de l'émission de titres de créance négociables.  Un système de budgétisation à base zéro a été introduit pour accroître l'efficience du secteur public.
  Selon les projections, le ratio recettes fiscales/PIB devrait monter à 16,6 pour cent en 2005 et le ratio dépenses publiques/PIB devrait tomber à 24,2 pour cent.
 
15. Les entreprises publiques et diverses institutions déficitaires sont une charge de plus en plus lourde pour le budget de l'État.
  Il est prévu de privatiser les entreprises d'État déficitaires afin de réduire le surendettement de l'État.  Le processus de privatisation a été lent jusqu'à présent mais le gouvernement est toujours résolu à privatiser et à restructurer les entreprises publiques.  La privatisation et la poursuite de réformes visant à faire en sorte que les prix couvrent les coûts devraient améliorer la productivité et la viabilité financière de ces entreprises.
  Selon le budget, les recettes de privatisation devaient passer de 5,7 milliards à 13,5 milliards de roupies en 2003 (essentiellement grâce à la vente des stations-service de Ceylon Petroleum Corporation et de Sri Lanka Insurance Corporation Limited).
 
4) Mesures structurelles

16. Il faut amplifier et accélérer les réformes structurelles pour accroître l'efficience et la productivité de l'économie.  Bon nombre de ces réformes, comme celle des entreprises d'État et de services essentiels dominés par des entités publiques (finance, énergie et transport) ont été différées.  L'insuffisance de la productivité, l'inefficience de l'allocation des ressources, les rigidités structurelles et la sous-exploitation des ressources restent très préoccupantes.
  Les réformes structurelles (et budgétaires) font partie intégrante du programme de réforme économique du gouvernement énoncé dans un document d'orientation intitulé "Regaining Sri Lanka", publié en 2003.
  Ce programme souligne la nécessité de stimuler l'investissement et le développement du secteur privé, d'améliorer les infrastructures (notamment les télécommunications), d'accroître la productivité de tous les secteurs et d'accroître l'efficience du secteur public.  Il semble que le poids de la fonction publique et la multiplicité des ministères ont sapé l'efficience et gênent l'élaboration des politiques et parfois leur coordination.
  Le gouvernement a l'intention de promulguer une loi sur la gestion économique qui exigera que les ministères présentent au Parlement des rapports semestriels sur l'avancement des réformes économiques, afin de mener à bien la réforme structurelle.  Les budgets des ministères seront directement liés au progrès des réformes.
  Des "progrès notables" ont été faits en matière de réforme structurelle en 2002, particulièrement dans les domaines de la fiscalité, des services financiers et du marché du travail.
 
17. La réforme des régimes du commerce extérieur et de l'investissement peut contribuer à accroître la productivité en intensifiant la concurrence.  L'économie sri-lankaise est aujourd'hui beaucoup plus ouverte, mais il y a encore des obstacles au commerce qui ont un important coût économique évitable, et le processus de réforme a parfois régressé, car les politiques liées au commerce extérieur et d'autres politiques économiques semblent être modifiées au gré des circonstances (chapitres III et IV).
  Par exemple, une surtaxe tarifaire temporaire de 40 pour cent a été appliquée en février 2001 pour lever des recettes supplémentaires;  son taux a été ramené à 20 pour cent en novembre 2002, mais le gouvernement a renoncé à la supprimer en novembre 2003;  elle sera progressivement réduite.
  En outre, l'application, au début de 2002, de droits spécifiques, visant essentiellement des produits alimentaires et des bicyclettes, et de droits de 2 pour cent, 5 pour cent et 10 pour cent visant certains produits auparavant admis en franchise compromet la mise en place d'un régime tarifaire simplifié avec deux taux de droits (chapitre III).
  La libéralisation du régime de l'investissement a été axée sur l'assouplissement des restrictions visant les prises de participation étrangères dans des services essentiels comme la banque, l'assurance, le courtage de valeurs mobilières, les transports publics, les télécommunications et les services professionnels (chapitres II et IV). 
18. La déréglementation des services d'utilité publique clés, comme l'énergie, les transports, les ports, l'aviation et la distribution d'eau, a pour but de permettre une plus grande participation du secteur privé et de réduire la domination de l'État.  Les entreprises publiques déficitaires et inefficientes sont une des grandes causes des problèmes économiques du pays.
  Toutefois, le programme de privatisation semble avoir perdu de son élan, la plupart des entreprises rentables ou susceptibles de le devenir ayant été vendues.  Le démantèlement du monopole d'État de l'électricité (Ceylon Electricity Board – CEB) pour permettre la concurrence au niveau de la distribution (Loi sur la réforme de l'électricité) afin d'accroître l'offre d'électricité n'a pas encore été réalisé (chapitre IV).  La réforme de la réglementation comprend aussi la création de commissions qui seront chargées d'élaborer une politique nationale de réglementation de l'électricité, de la distribution d'eau et d'autres services d'utilité publique.  Une nouvelle Direction de la consommation a été créée pour administrer la politique de la concurrence (chapitre III 4) iii)). 
19. Les réformes menées en 2002 ont accru la flexibilité du marché du travail.  Elles ont consisté notamment à modifier plusieurs lois régissant le marché du travail, en particulier la Loi de 1971 sur les licenciements, pour laisser aux employeurs (de plus de 15 salariés) une plus grande liberté de licenciement, à condition de verser une indemnité déterminée par une formule.  Néanmoins, la rigidité du marché du travail paraît être encore un obstacle majeur à la restructuration de l'industrie.  Le gouvernement cherche à faire en sorte que les hausses des salaires de base accordées par les commissions salariales soient alignées sur les gains de productivité, de façon à limiter l'inflation par les coûts.  Il semble que les salaires réels du secteur public ont augmenté beaucoup plus vite (près de deux fois plus) que ceux du secteur privé entre 1998 et 2002.
 
5) Évolution du commerce extérieur et de l'investissement étranger direct

i) Composition du commerce de marchandises

20. En 2002, les exportations de marchandises représentaient 28,6 pour cent du PIB et les importations 37,2 pour cent (tableau I.2).  Les exportations de produits manufacturés représentaient 73,9 pour cent du total des exportations (contre 70,1 pour cent en 1996) (graphique I.1).
  Les exportations de vêtements viennent au premier rang et leur part a tendance à augmenter (50,2 pour cent en 2002);  elles sont suivies par les exportations de thé (qui ont toutefois diminué depuis 1996), essentiellement en vrac (64 pour cent).  En 2002, les importations de produits manufacturés représentaient 67,5 pour cent du total des importations (contre 72,4 pour cent en 1996), les principaux produits d'importation étant les textiles (21,8 pour cent), les machines et les équipements de transport (18,4 pour cent), les produits alimentaires (14,1 pour cent) et les combustibles (13,8 pour cent). 
ii) Structure géographique du commerce de marchandises

21. Le marché des États-Unis est le premier marché d'exportation de Sri Lanka et il a absorbé 37,6 pour cent de ses exportations en 2002 (33,8 pour cent en 1996) (graphique I.2).  Les pays de l'UE ont absorbé 29,6 pour cent des exportations sri-lankaises en 2002 (29,8 pour cent en 1996), les principaux acheteurs étant le Royaume-Uni (12,5 pour cent), la Belgique (5,5 pour cent) et l'Allemagne (4,2 pour cent);  viennent ensuite les pays du Moyen-Orient, qui sont les principaux marchés pour le thé, avec 7,6 pour cent du total des exportations.  En 2002, les principaux fournisseurs de Sri Lanka ont été l'Union européenne (14,9 pour cent), les pays du Moyen‑Orient (14,7 pour cent) et l'Inde (13,8 pour cent).  Sri Lanka importe principalement de pays en développement (70 pour cent du total) et exporte principalement vers des pays développés.  En 2002, les membres de l'ASACR et en particulier l'Inde ont absorbé 5 pour cent de ses exportations et fourni 15 pour cent de ses importations.  
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Graphique I.2  

Structure géographique du commerce de m a rchandises, 1996 et 2002  
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iii) Composition du commerce des services

22. Les principaux services échangés sont les services de transport, de voyage et d'assurance et divers services aux entreprises.  En 2002, ces postes représentaient 90 pour cent des exportations et des importations de services (contre 97 pour cent et 95 pour cent respectivement en 1996).  Le rétablissement de la paix a entraîné une forte hausse des recettes touristiques et du solde des échanges de voyages en 2002.  Le tourisme, importante source de recettes pour le pays, est une des activités désignées comme "fer de lance" du développement par le gouvernement (chapitre IV 5) v)). 

iv) Investissement étranger direct (IED)

23. Comme l'épargne nationale est nettement inférieure à l'investissement intérieur, Sri Lanka compte traditionnellement sur les envois de fonds des travailleurs émigrés et l'investissement étranger direct (IED) pour combler le déficit.  Toutefois, depuis le dernier examen de sa politique commerciale, l'IED a été découragé par la guerre civile.  Le ratio IED (net)/PIB a beaucoup augmenté en 1997, passant de 0,9 pour cent à 2,8 pour cent, mais il est retombé à 1,1 pour cent en 1999 et est resté à ce niveau jusqu'en 2002, année durant laquelle il est remonté à 1,4 pour cent, suite au rétablissement de la paix (tableau I.2).  Le montant de l'IED n'a cessé de baisser entre 1997 (430 millions de dollars EU, contre 120 millions en 1996) et 2001 (172 millions de dollars EU), mais il a augmenté pour atteindre 235 millions de dollars EU en 2002.  Sri Lanka avait un classement inférieur à la moyenne en ce qui concerne son attrait pour l'IED sur la période 1998-2000 (classement inchangé par rapport à la période 1988-1990).
 
24. Le stock total d'IED était de 2,6 milliards de dollars EU en 2001.
  Le stock d'IED des entreprises agréées par l'Office des investissements était de 164,9 milliards de roupies (1,7 milliard de dollars EU) en 2002, contre 141,3 milliards de roupies (1,6 milliard de dollars EU) en 2001 et 61 milliards de roupies (1,1 milliard de dollars EU) en 1996 (tableau I.3).  En 2002 toujours, le stock d'IED était concentré dans les services (61,3 pour cent), la production de textiles, vêtements et articles en cuir (15,4 pour cent), la production de produits chimiques, produits pétroliers et articles en caoutchouc et en matière plastique (6,7 pour cent) et la production de produits alimentaires, boissons et tabacs (5,3 pour cent).  La part des services a augmenté depuis 1996 (57 pour cent). 
Tableau I. 3

Stock d'IED réalisé par les entreprises agréées par l'Office des investissements, 1996, 1998 et 2001-2002

(En millions de roupies, nombre et pourcentage) 

	Catégorie 
	Investissement étranger
	Total des demandes 
	Nombre d'entreprises

	
	1996
	1998
	2001
	2002a
	1996
	1998
	2001
	2002a
	1996
	1998
	2001
	2002a

	Montant
	(Millions de roupies)

	Produits alimentaires, boissons et tabacs
	2 251
	5 199
	5 058
	8 732
	4437
	11 392
	11 088
	14 679
	77
	149
	146
	143

	Textiles, vêtements et articles en cuir
	12 312
	16 819
	22 006
	25 437
	14 997
	25 021
	32 823
	39 976
	268
	386
	458
	480

	Bois et produits en bois 
	474
	671
	1 300
	2 751
	564
	935
	1 648
	3 161
	19
	26
	22
	22

	Papier et articles en papier
	326
	461
	517
	567
	550
	649
	744
	1 577
	12
	22
	21
	23

	Produits chimiques, produits pétroliers et articles en caoutchouc et matière plastique 
	5 778
	7 121
	10 178
	11 040
	6 902
	9 370
	14 101
	16 011
	66
	101
	126
	129

	Produits minéraux non métalliques
	972
	3 044
	3 183
	3 574
	2783
	4 842
	6 642
	6 763
	42
	66
	57
	64

	Produits en métaux communs
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Produits métalliques ouvrés, machines et équipements de transport
	607
	2 832
	3 769
	5 562
	1 180
	3 616
	5 116
	7 230
	20
	35
	41
	67

	Produits manufacturés (n.d.a.)
	3 509
	5 646
	5 924
	6 212
	4 646
	8 853
	8 322
	9 389
	100
	171
	155
	156

	Services
	34 728
	58 438
	89 355
	101 019
	55 228
	86 259
	127 595
	142 684
	259
	402
	535
	559

	Total
	60 957
	100 231
	141 290
	164 894
	91 587
	151 207
	208 079
	241 470
	863
	1 358
	1 561
	1 643

	Part 
	(Pourcentage)

	Produits alimentaires, boissons et tabacs
	3,7
	5,2
	3,6
	5,3
	4,9
	7,5
	5,3
	6,1
	8,9
	11,0
	9,3
	8,7

	Textiles, vêtements et articles en cuir
	20,2
	16,8
	15,6
	15,4
	16,4
	16,5
	15,8
	16,6
	31,1
	28,4
	29,3
	29,2

	Bois et produits en bois
	0,8
	0,7
	0,9
	1,7
	0,6
	6,2
	0,8
	1,3
	2,2
	1,9
	1,4
	1,3

	Papier et articles en papier
	0,5
	4,6
	0,4
	0,3
	0,6
	0,4
	0,4
	0,7
	1,4
	1,6
	1,4
	1,3

	Produits chimiques, produits pétroliers et articles en caoutchouc et matière plastique
	9,5
	7,1
	7,2
	6,7
	7,6
	6,2
	6,8
	6,6
	7,6
	0,8
	8,1
	7,9

	Produits minéraux non métalliques
	1,6
	3,0
	2,3
	2,2
	3,0
	3,2
	3,2
	2,8
	4,9
	0,5
	3,7
	3,9

	Produits en métaux communs
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Produits métalliques ouvrés, machines et équipements de transport
	1,0
	2,8
	2,7
	3,4
	1,3
	2,4
	2,5
	3,0
	2,3
	2,6
	2,6
	4,1

	Produits manufacturés (n.d.a.)
	5,8
	5,6
	4,2
	3,8
	5,1
	5,9
	4,0
	3,9
	11,6
	5,2
	9,9
	9,5

	Services
	57,0
	58,3
	63,2
	61,3
	60,5
	57,0
	61,3
	59,1
	30,0
	29,6
	34,3
	34,0

	Total
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


a
Chiffres provisoires. 
Source:
Banque centrale de Sri Lanka, Rapport annuel 2002, Appendice statistique, tableau 20;  et autorités sri-lankaises.  

6) Perspectives

25. Les perspectives économiques de Sri Lanka dépendent beaucoup de la préservation de la paix et de la stabilité politique et de la poursuite des réformes macro‑économiques qui n'ont pris que trop de retard, en particulier l'assainissement budgétaire et le règlement de la crise de la dette publique.  Un des repères importants pour apprécier le dernier programme de réforme du gouvernement sera le respect des nouveaux objectifs fixés par la loi et consistant à ramener le déficit budgétaire à 5 pour cent du PIB d'ici à 2006 et la dette nationale à 85 pour cent du PIB d'ici à la fin de 2006.  Il ne sera pas facile d'atteindre ces objectifs et cela nécessitera de la persévérance en matière de réforme de l'impôt, des dépenses et de la gestion de la dette.  Selon les projections du budget 2003, le déficit devrait rester inchangé (7,5 pour cent du PIB), et le taux d'inflation a continué de diminuer
.  La poursuite d'ambitieuses réformes structurelles, notamment dans les domaines du commerce extérieur, de l'investissement, de la production et des institutions, devrait accroître la productivité de l'économie et améliorer les perspectives de croissance.  Un des principaux aspects de toutes ces réformes sera la réduction du rôle considérable de l'État dans l'économie. 
26. Les perspectives macro‑économiques sont bonnes, à condition que la stabilité civile et politique soit préservée et que l'assainissement budgétaire et les réformes structurelles se poursuivent.  Toutefois, il subsiste des aléas importants
.  Selon les dernières prévisions officielles médianes, l'économie devrait se stabiliser et le taux de croissance du PIB devrait passer de 5,5 pour cent en 2003 à 6,8 pour cent en 2005 et à 7,0 pour cent en 2006
.  Le taux d'inflation devrait tomber à 7,5 pour cent en 2003.  Le déficit des opérations courantes devrait se creuser pour atteindre 3,3 pour cent en 2003, mais il devrait culminer à 4,3 pour cent en 2005 puis retomber à 3,7 pour cent en 2006.  En revanche, le gouvernement prévoit que la balance des paiements restera excédentaire (l'excédent devant atteindre 4 pour cent du PIB en 2006) et que les réserves officielles se gonfleront jusqu'à représenter l'équivalent de 4,4 mois d'importations.  Dans l'ensemble, ces prévisions sont conformes à celles du FMI.  Selon les projections médianes à moyen terme du FMI, le taux de croissance réel devrait régulièrement augmenter, passant de 5,5 pour cent en 2003 à 6,5 pour cent en 2006, et le déficit des opérations courantes devrait rester inférieur à 3 pour cent du PIB, le redressement de l'économie mondiale et les réformes structurelles nationales stimulant l'activité économique et accroissant la compétitivité et les exportations
. 
27. Pour atteindre ces objectifs, il sera indispensable d'appliquer des politiques cohérentes.  Comme l'a dit la Banque centrale, les contradictions des politiques économiques et notamment de la politique commerciale, avec l'annulation de mesures déjà appliquées, le report de certaines mesures ou leur modification au gré des circonstances entraînent une perte de crédibilité et de confiance des investisseurs.  L'histoire de Sri Lanka a montré qu'il fallait être plus attentif à ce problème.  Il y a par exemple une prolifération d'exemptions et de dérogations tarifaires appliquées au cas par cas dans l'intérêt de différents groupes à différents moments.  Cette incohérence a pour effet non seulement de décourager l'investissement mais aussi de provoquer un gaspillage des ressources.  À cet égard, les autorités pourraient considérablement améliorer les régimes du commerce extérieur et de l'investissement en simplifiant la structure tarifaire et en supprimant les licences d'importation et d'exportation et les incitations fiscales.  
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� Le Parlement a été dissous en août 2001, de nouvelles élections générales étant prévues pour décembre 2001. 





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 3. 





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 3. 





� En 2002, l'augmentation de la demande de consommation a représenté plus des deux tiers de l'augmentation de la demande globale (Banque centrale de Sri Lanka, 2002a, page 14).  D'après les autorités, ce phénomène était inhabituel et imputable au cessez-le-feu qui a permis de répondre à une demande longtemps insatisfaite. 





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 17. 





� Le nouvel indice national des prix à la consommation doit remplacer l'indice des prix à la consommation de Colombo en tant que mesure officielle de l'inflation en 2004.  Il se fonde sur la pondération constatée entre 1995 et 1997 et couvre une aire géographique et un éventail de catégories de revenus beaucoup plus larges que l'ancien indice de Colombo, qui se fondait sur un panier de produits de consommation entrant dans le budget des ménages à faible revenu de la capitale. 


� Les objectifs définis dans la loi monétaire de 1949 étaient les suivants:  stabilité des prix intérieurs;  stabilité du taux de change;  promotion de la production, de l'emploi et de la hausse des revenus réels;  et mise en valeur des ressources productives du pays. 





� La composition du Conseil monétaire a été élargie de façon à accroître sa flexibilité opérationnelle et l'efficacité de la politique monétaire et de la politique de taux de change.  Le Conseil est composé du Gouverneur de la Banque centrale, du Secrétaire du Ministère des finances et de trois membres nommés par le Président sur recommandation du Ministre des finances. 





� La consultation avec le Ministère des finances se fait souvent par l'intermédiaire du Secrétaire.  La Loi monétaire comporte une disposition en vertu de laquelle le gouvernement (en la personne du Ministre des finances) peut ordonner au Conseil monétaire de la Banque d'adopter une mesure définie par le gouvernement en cas de désaccord (article 116), mais cette disposition n'est employée que dans des circonstances exceptionnelles.  Elle a été appliquée une fois en 1959. 





� Le programme monétaire annuel est fréquemment révisé par le Conseil monétaire et est publié en ligne sur le site http://www.centralbanklanka.org.  Il est établi avec la contribution du Comité de la politique monétaire (MPC), composé de plusieurs hauts responsables de la Banque centrale. 





� La base monétaire se compose de la monnaie en circulation et des dépôts des banques commerciales auprès de la Banque centrale.  La masse monétaire au sens large (M2b) est égale à la masse monétaire M2 majorée des dépôts à terme et des dépôts d'épargne auprès des établissements bancaires opérant en devises (FCBU).  Les agrégats monétaires employés à des fins de politique monétaire ont été progressivement élargis, de la masse monétaire au sens étroit (M1:  monnaie en circulation et dépôts à vue) à la masse monétaire au sens large (M2: M1 plus dépôts à terme et dépôts d'épargne) dans les années 80, et M2b aujourd'hui.  Une définition encore plus large, M4 (M2b plus dépôts à terme et dépôts d'épargne auprès de banques spécialisées et de sociétés financières agréées), sera de plus en plus employée à l'avenir à des fins de politique monétaire (Banque centrale de Sri Lanka, 2002c). 





� Les taux d'intérêt officiels ont continué de baisser en 2003; les taux des rémérés et des rémérés inverses ont été ramenés de 7,5 pour cent à 7 pour cent et de 9,5 pour cent à 8,5 pour cent respectivement en octobre 2003 (Banque centrale de Sri Lanka, communiqué de presse, 16 octobre 2003). 





� Dans un premier temps, les autorités ont élargi la fourchette de fluctuation du taux de change à +/�5 pour cent pour permettre une dépréciation de la roupie au début de janvier 2003.  Selon le FMI, l'adoption d'un régime de taux de change souple a dans l'ensemble eu des effets positifs (FMI, 2002c). 





� En 2003, la roupie s'est dépréciée par rapport au dollar EU (jusqu'en juin) et aux autres grandes monnaies (euro, livre sterling et yen).  Cette dépréciation, s'ajoutant à la baisse du taux d'inflation, a amélioré la compétitivité internationale de Sri Lanka;  en 2003 (jusqu'au 15 octobre), la dépréciation de la roupie en termes réels a atteint 4,2 pour cent (Banque centrale de Sri Lanka, communiqué de presse, 16 octobre 2003). 





� Le FMI a redéfini le régime de taux de change de Sri Lanka en avril 2002, le considérant comme un régime de "flottement libre" et plus comme un régime de "flottement encadré" (FMI, 2003a). 





� En général, les investisseurs étrangers peuvent acheter jusqu'à 100 pour cent des actions d'une entreprise sans autorisation préalable à condition d'employer un SIERA.  Les mouvements de capitaux des personnes physiques sont contrôlés.  Les résidents doivent obtenir une autorisation du Ministère des finances pour faire des investissements directs à l'étranger, en justifiant un taux de rendement raisonnable; les investissements qui contribuent à promouvoir l'exportation reçoivent la priorité (FMI, 2003a). 





� La Banque emploie le dollar EU comme monnaie d'intervention.  Le niveau qu'elle s'est fixé comme plancher pour les réserves en devises n'est pas public.  En 2003, elle a acheté pour 333 millions de dollars EU de réserves (jusqu'en octobre). 





� FMI (2002c), page 4. 





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 175. 





� Par exemple, des projections budgétaires à trois ans, portant notamment sur des indicateurs clés tels que la dette publique, sont intégrées dans le budget et le gouvernement doit présenter des rapports semestriels sur la situation budgétaire.  





� Un Comité directeur a été nommé en mars 2003 et un Bureau de projet a été créé en août 2003 pour faire des études et des recommandations en vue de la création de cet office. 





� Un Comité directeur a été créé en janvier 2003 et le projet de loi sur la Direction des recettes devait être présenté au Parlement avant la fin de 2003.  Le Département de la fiscalité intérieure, le Département des douanes et le Département des droits d'accise conserveront leur autonomie.  





� Plusieurs nouveaux organes, comme le Comité de contrôle budgétaire et le Sous-Comité du Conseil des Ministres chargé du budget et des appels d'offres, ont été créés pour approuver et superviser l'exécution du budget de façon à limiter les dépassements. 





� Ce système exige que les administrations expliquent leurs programmes de dépenses au Trésor et les évaluent au moyen d'une analyse de coût/utilité.  En outre, le recrutement de fonctionnaires a été réduit et un régime de retraites avec cotisations a été introduit en 2003.  Le passif actuariel du régime de retraites sans cotisations est de 550 milliards de roupies (Ministère des finances, 2003, partie I, page 9).  Par ailleurs, la Loi sur les prestations sociales (Loi n° 24 de 2002) a introduit un meilleur ciblage des prestations sociales.  





� Ministère des finances (2003), partie I, annexe 9, tableau 2. 





� Les transferts imputés sur le budget ont beaucoup augmenté en 2002.  Les sociétés régionales de transport et les chemins de fer sri-lankais, par exemple, ont perdu respectivement 2,2 milliards et 2,8 milliards de roupies (Banque centrale de Sri Lanka, 2002a, page 190).  La dette totale de trois entreprises d'État (Ceylon Petroleum Corporation, Ceylon Electricity Board et CWE) représentait quelque 13,25 pour cent du PIB à la fin de 2002 (FMI, 2003c). 





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 190. 





� Selon les dernières projections, les recettes de privatisation atteindront 17 milliards de roupies en 2003 (Ministère des finances, 2003, page 8). 





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 3. 





� Gouvernement sri-lankais (2003b). 





� Avec près de 1 million de salariés, la fonction publique sri-lankaise est une des plus importantes du monde en termes relatifs.  Il y a 57 ministères. 





� Ministère des finances (2003), partie I, page 15. 





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 1. 





� UNESCAP (2003a), page v. 





� Daily News, "20% surcharge on imports will not be eliminated by 2003, says Central Bank", 13 octobre 2003, page 1. 





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 35.  Le gouvernement est résolu à réduire la protection tarifaire et à mettre en place un tarif à deux taux (en plus du taux nul) (gouvernement sri-lankais, 2003d, page ii). 





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 51. 





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 26.  Les salaires de la fonction publique ont augmenté en 2002 suite à l'entrée en vigueur des revalorisations de 19 pour cent à 24 pour cent accordées en octobre 2001. 





� La composition des exportations a été relativement stable ces dernières années, mais sur le long terme elle a nettement évolué, les produits industriels supplantant les produits agricoles (Banque centrale de Sri Lanka, 2002a, page 37). 





� CNUCED (2002b), chapitre II, page 31.  Ce classement se fonde sur deux indices et Sri Lanka était classé en dessous du point médian de l'ensemble des pays pour les deux.  Ces indices sont l'indice d'IED effectif (part d'un pays dans l'IED mondial rapportée à sa part du PIB mondial) et l'indice d'IED potentiel (moyenne non pondérée de huit variables socio-économiques normalisées).  Entre 1988-1990 et 1998-2000, Sri Lanka est tombée du 85ème au 103ème rang pour l'indice de l'IED effectif et est passée du 113ème au 111ème rang pour l'indice de l'IED potentiel.  





� CNUCED (2002b). 





� Ministre des finances (2003). 





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 46.  





� Ministère des finances (2003), partie II, annexe 9, tableau 2;  Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 49; et gouvernement sri-lankais (2003d), tableau II. 3, page 37.  Le gouvernement s'est fixé pour objectif de porter le taux de croissance annuel à 8 à 10 pour cent et le PIB par habitant à près de 2 000 dollars EU d'ici à 2010 (gouvernement sri-lankais, 2003d, page 36). 





� Ces prévisions postulent d'importantes réformes structurelles et mesures de rationalisation des recettes et des dépenses visant à ramener le déficit budgétaire à 4 pour cent du PIB et le ratio dette/PIB à 84 pour cent en 2006 (FMI, 2002d, page 22). 
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Total:  227,9 milliards de roupies = 5 027,9 millions de dollars EU









Total:  578,3 milliards de roupies = 6 045,3 millions de dollars EU









Autres pays �d'Asie de l'Est




5,5









Moyen-Orient




7,6









Océanie




1,7









Total:  448,4 milliards de roupies = 4 686,8 millions de dollars EU
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